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Madame la Présidente, 
Excellences, 
 
Depuis le début de ce conflit, la Belgique a comme boussole le 
respect du droit international, et en particulier du droit 
international humanitaire, seuls garants d’une position équilibrée 
et objective et qui puisse assurer aux populations civiles la 
protection dont elles ont cruellement besoin. 
 
La mise en œuvre des résolutions de ce Conseil est également 
cruciale. La plupart des paramètres pour sortir de cette crise ont 
déjà été définis, certains bien avant les terribles attaques 
terroristes du 7 octobre 2023.   
 
La voie devant mener à la solution de deux États démocratiques, 
Israël et la Palestine, vivant côte à côte, en paix, à l’intérieur de 
frontières sûres et reconnues, a été balisée par la résolution 2334.  

 
En 2016 déjà, ce Conseil affirmait que le statu quo n’était pas 

viable. Il enjoignait les parties tant à prévenir et condamner le 

terrorisme qu’à créer les conditions nécessaires à la promotion de 

la paix et aux négociations ou encore à inverser les tendances 

négatives sur le terrain.  

 



 

Les décideurs politiques concernés et autres « autorités de facto» 
ont fait le choix d’ignorer ces injonctions et de mettre en péril la 
solution des deux Etats : 
➢ Soit en optant pour la violence ou le terrorisme.  
➢ Soit en cautionnant ou en encourageant la création - pourtant 

illicite - de nouvelles colonies de peuplement dans le Territoire 
palestinien occupé.   

➢ Soit encore en faisant le choix délibéré de ne pas investir dans 
l’option d’une paix globale, juste et durable afin, notamment, 
d’en tirer des gains politiques à court terme.  

 
Nous avons, collectivement, assisté au franchissement des lignes 
rouges, une par une, tout en laissant faire.  
 
Madame la Présidente,  
 
Nous sommes en train de commettre les mêmes erreurs en ce qui 
concerne la mise en œuvre de la résolution 2735. L’imposition d’un 
cessez-le-feu immédiat, respecté par toutes les parties ; l’accès 
humanitaire sans entrave et à la hauteur des besoins qui se 
présentent ; et la libération sans condition de tous les otages, 
aucun de ces objectifs n’a été atteint malgré les appels de 
l’ensemble de la communauté internationale. 
 
La même histoire se répète le long de la ligne bleue. La Belgique se 
joint aux appels à un cessez-le-feu immédiat de part et d'autre de 
celle-ci et sur l’ensemble du territoire libanais, ainsi qu’à une mise 
en œuvre intégrale et symétrique de la résolution 1701 de ce 
Conseil. Sans cela, la crise risque de se propager à l’ensemble du 
Liban et d’en affecter durablement le tissu socio-politique. Dans ce 
contexte fragile, je souhaite réaffirmer tout le soutien de mon pays 
à la FINUL et rappeler qu’assurer la sûreté et la sécurité du 



 

personnel et des biens de la mission est une obligation de droit 
international. 
 
Madame la Présidente,  
 
La volonté politique collective de mettre en œuvre ces résolutions 
fait cruellement défaut.  
 
Le coût politique de l’inaction doit être augmenté en soutien de la 
voie non-violente et la diplomatie. La Cour internationale de 
Justice et l’Assemblée générale nous invitent à agir en ce sens. 
Nous devons dépasser les « vérités parallèles » qui sont 
présentées à ce Conseil, rompre avec le dialogue de sourds auquel 
nous assistons et travailler à une solution commune.   
 
Toute initiative entreprise en vue d’y donner forme, tout acteur 
disposé à y contribuer pourra compter sur le soutien actif de la 
Belgique. La conférence sur le Liban de la semaine passée ou 
l’Alliance pour la solution des deux Etats en sont de bons 
exemples.  
 
La Belgique plaide également pour l’adoption de mesures 
restrictives visant ceux qui entravent la recherche d’une paix 
durable.  
 
En l’absence d’une solution politique, l’UNRWA est un acteur 

indispensable et irremplaçable, colonne vertébrale d’une aide 

humanitaire désespérément nécessaire, facteur de stabilité pour 

toute la région et incarnation des droits légitimes des Palestiniens 

à l’auto-détermination et au retour. La Belgique soutient 

résolument l’UNRWA et appuie pleinement la déclaration conjointe 

à ce sujet, prononcée à l’instant par l’Ambassadeur d’Irlande. 

 



 

La Belgique condamne les mesures législatives adoptées par la 

Knesset en dépit des appels pressants d’une grande partie de la 

communauté internationale et exprime sa plus grande inquiétude 

sur les conséquences pour la réponse humanitaire et la stabilité de 

la région. Ces mesures sont une violation des obligations d’Israël 

en droit international et constituent un précédent dangereux pour 

l’ensemble du système multilatéral. 

 
Nous connaissons tous les paramètres pour rendre possible une 

paix durable. Il revient aux parties de prendre leurs responsabilités 

et de les mettre en œuvre, dans leur propre intérêt et dans l’intérêt 

général.   

 
Je vous remercie.  


